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Contexte réglementaire et objet de la modification  
Cette modification de droit commun du PLUi de la Vallée de la Doller et du Soultzbach a pour objet : 

1) Adapter et modifier de façon mineure le règlement écrit. Après quelques années d’application, 
en lien avec le service instructeur et la réalité constatée des demandes d’autorisation 
d’urbanisme, il nous semble pertinent de simplifier la lecture des destinations et sous-
destination autorisées ou interdites et l’application des règles de stationnement. Enfin, les 
règles par rapport aux clôtures situées sur limite séparative évoluent également sur l’aspect 
esthétique, répondant à une demande des riverains et des élus.  

 
2) Autoriser le changement de destination vers l’activité hôtelière, en restant inférieure à 500m² 

de surface de plancher. Cette possibilité n’était ni strictement interdite, ni autorisée selon les 
secteurs. Il est important de clarifier cette possibilité, tout en maintenant un seuil maximum 
pour ne pas créer des Unités Touristiques Nouvelles qui demande une procédure plus 
importante.  
 

3) Autoriser le changement de destination d’un bâtiment vacant en zone Agricole et identifié au 
plan de zonage, vers une activité de gîte si cette activité est complémentaire à l’activité 
agricole. L’importance de la complémentarité est soulignée, cette possibilité s’inscrit 
uniquement pour un site agricole où les exploitants n’ont pas de terres suffisantes pour 
justifier d’une rentabilité de l’activité agricole. Le bâtiment est repéré au plan de zonage et a 
été étudié pour qu’il n’y ait aucun impact au niveau paysager et environnemental. Une limite 
de surface de plancher maximum est également inscrite pour ne pas créer d’UTN.  
 

4) Passage de deux terrains d’un zonage U (urbain) vers A (agricole) et Ai (Agricole 
inconstructible) : Décision du tribunal administratif 

 
 
En résumé, il s’agit d’un ajustement réglementaire interne, sans création d’emprise nouvelle, visant 

seulement à compléter le document réglementaire conformément aux prescriptions légales. 
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Contexte environnemental du territoire : 

 

Situé en région Grand Est, dans le Sud-Ouest du département du Haut-Rhin, la vallée de la Doller et du 

Soultzbach débouche sur le corridor naturel du Rhin Supérieur, axe de circulation européen des 

personnes et des marchandises entre les Pays-Bas, l’Allemagne et la Suisse et à proximité de grands 

pôles urbains régionaux : Colmar, Mulhouse, Belfort-Montbéliard, Freiburg et Bâle en Suisse, voire 

Strasbourg et Besançon. Ainsi, il s’inscrit, pour partie, dans l’axe métropolitain Rhin-Rhône qui 

regroupe un ensemble de villes et agglomérations autour de la promotion du TGV Rhin-Rhône, d’une 

économie de la connaissance et de l’excellence, de la science et de la recherche, de la culture et du 

tourisme. 

Le territoire de la CCVDS présente de nombreux sites et périmètres de protection des captages pour 

l’alimentation en eau potable, ainsi que la présence de zones Natura 2000 qui sont des enjeux 

environnementaux qu’ils sont essentiels de préserver.  

Trois sites Natura 2000 couvrent une partie du territoire de la CCVDS : 

• La Zone de Protection Spéciale Hautes-Vosges ; 

• La Zone Spéciale de Conservation Vosges du Sud ; 

• La Zone Spéciale de Conservation « Vallée de la Doller ». 

 

La ZPS « Hautes-Vosges » occupe la crête de la haute vallée du Sudel au Rossberg avec d’autres entités 

disjointes (basse altitude). La ZSC Vallée de la Doller correspond au lit majeur de la Doller et une partie 

du versant rive gauche. La ZSC Vosges du Sud se déploie sur la crête en rive gauche de la Doller, du 

Ballon d'Alsace au Rossberg. 10% du territoire est classé en Natura 2000 au titre des directives 

« Habitats faune, flore » et « Oiseaux ». D’autre part, le territoire comporte ces sites Natura 2000 en 

raison de la présence d’espèces et d’habitats d’intérêt communautaire. Ces espèces et habitats sont 

toujours pris en compte par le projet. 
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Les éléments remarquables du patrimoine naturel et paysager (sites Natura 2000, Réserve Naturelle, 

ZNIEFF de type I, zones humides, sites d’intérêt paysager…) sont préservés des extensions urbaines 

par un zonage N, Ni, A et/ou Ai, parfois encore avec un surzonage préservant les structures ligneuses. 

Sites Natura 2000 dans la CCVDS 

SITE 
SUPERFICIE (HA) 

(PRECISIONS) 

VALEURS JUSTIFIANTE LE 

SITE 
COMMUNE (S) DU PLUI 

Zone de Protection 

Spéciale (ZPS) 

« Hautes-Vosges » 

FR4211807 

9002 ha (crête de 

la haute vallée et 

entités disjointes) 

• 9 espèces 
d’Oiseaux de 
l’annexe 1 de la 
Directive Oiseaux. 

Dolleren, Kirchberg, 

Masevaux-Niederbruck, 

Oberbruck, Rimbach-près-

Masevaux, Sewen, Sickert, 

Wegscheid 

Zone Spéciale de 

Conservation (ZSC) 

« Vosges du Sud » 

FR4202002 

5083 ha (crête 

rive gauche de la 

Doller du Ballon 

d'Alsace au 

Rossberg) 

• 19 habitats de 
l’annexe 1 de la 
Directive Habitats-
Faune-Flore. 

• 8 espèces de 
l’annexe 2 de la 
Directive. 

Masevaux-Niederbruck, 

Oberbruck, Rimbach-près-

Masevaux, Sewen, Sickert, 

Wegscheid 

Zone Spéciale de 

Conservation (ZSC) 

« Vallée de la 

Doller » 

FR4201810 

612 ha (lit majeur 

de la Doller et 

versant rive 

gauche) 

• 8 habitats l’annexe 
1 de la Directive. 

• 7 espèces l’annexe 
2 de la Directive. 

Guewenheim, Burnhaupt-le-

Bas 

10 communes sur les 15 de la CCVDS présentent au moins un zonage Natura 2000 sur leur ban (tableau 

ci-dessous). La ZPS (8 communes) et la ZSC (6 communes) portent sur la partie montagnarde de la 

CCVDS où leurs périmètres se superposent souvent. La ZPS est plus étendue et comporte des entités 

proches d’espaces urbanisés. 

Un intérêt particulier est porté aux sites Natura 2000, aux ZNIEFF de type I et aux Zones Humides mais 

la biodiversité ordinaire, les trames vertes locales, les nuisances et loisirs de proximité sont tout autant 

pris en compte à la mesure de leurs enjeux au regard du projet urbain. 

Diversité biologique  
Le territoire de la Vallée de la Doller et du Soultzbach comporte un site naturel protégé officiellement 

(zone Natura 2000, ZNIEFF). Deux recensements ont été réalisés. L’inventaire des ZNIEFF en Alsace 

(2ième génération en 2014) et celui, plus ancien, des Zones Humides Remarquables dans le 

département du Haut-Rhin (1997).  

La superficie des ZNIEFF de type I signale l’intérêt du territoire pour la biodiversité : près de 20% du 

territoire de la CCVDS est concerné par un espace comportant des espèces et ou des habitats rares ou 

menacés en Alsace. Toutefois, la réactualisation des ZNIEFF en Alsace (2014), basée sur une analyse des 

observations ponctuelles de bénévoles sur la période 2002-2012, n’a pas désignée davantage 

d’espaces comme le montrent les résultats des investigations de terrain (CLIMAX, 2016-2018) lors de 

l’élaboration du PLUi. 
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Les données de l’inventaire des Zones Humides Remarquables tendent à devenir obsolètes avec le 

temps et les grilles d’évaluation ont changé. Cependant l’inventaire avait l’avantage d’intégrer les 

tronçons de rivière dans son évaluation. Les ZNIEFF ont tenu compte de cet inventaire et s’y substituent 

généralement. 

Les sites Natura 2000 peuvent également être perçus comme un zonage d’inventaire du patrimoine 

naturel car la délimitation des sites s’appuie sur la présence d’espèces et d’habitats d’intérêt 

communautaire. Ces sites N2000 comportent des espaces qui ne figurent pas dans l’inventaire des 

ZNIEFF 1. 

La localisation et l'étendue des sites inventoriés (ZNIEFF de type I et Zones Humides Remarquables du 

Haut-Rhin) dans la CCVDS couvrent 6.955 ha. Les ZNIEFF de type II désignent des espaces sans prise en 

compte précise des valeurs de la biodiversité. 

Les deux communes les plus montagnardes, Sewen et Rimbach-près-Masevaux totalisent plus de la 

moitié des superficies recensées comme remarquables dans le territoire. Masevaux-Niederbruck, 

Wegscheid et Guewenheim représentent 7 à 9 % de ces noyaux de biodiversité. Burnhaupt-le-Bas, 

Dolleren et Oberbruck se situent entre 4 et 5%. Les communes les moins représentées dans les deux 

inventaires sont à moins de 3% de la totalité de ces espaces : Kirchberg, Sentheim, Burnhaupt-le-Haut, 

Sickert, Lauw, le Haut Soultzbach et Soppe-le-Bas. 

Ces inventaires traduisent aussi la localisation des recherches des naturalistes qui servent à la 

délimitation d'un site (inventaire ZNIEFF, sites N2000). Certains sites peu ou non prospectés ont ainsi 

échappé à ces inventaires. 

Ainsi, la CCVDS comporte une part d’espaces à biodiversité remarquable supérieure à ce que 

révèlent ces zonages d’inventaires qui présentent des déficiences, surtout dans l'avant vallée de la 

Doller et dans le vallon du Soultzbach. 

La part des espaces remarquables pour la biodiversité atteint sans doute une proportion supérieure, 

comme le montrent les cartographies d'espèces, d'habitats et l’analyse de l'espace réalisées lors de ce 

PLUi. Il faut y ajouter l’espace couvert par les trois sites Natura 2000 dans la CCVDS qui disposent d’un 

faible statut de protection sur une superficie totale de 3.600 ha, soit 22% du territoire de la CCVDS.  

Ces sites Natura 2000 occupent très majoritairement la partie haute du territoire. La ZPS Hautes-

Vosges et la ZSC Vosges du Sud sont animées par le PNRBV qui y assure une certaine surveillance, 

notamment dans le cadre de projets et de leurs chartes. 

La ZSC « Vallée de la Doller » délimitée autour de la Doller couvre environ 300 hectares entre Sentheim 

et Burnhaupt-le-Haut dans la CCVDS. Cependant, ce site est orphelin de toute structure animatrice 

depuis sa désignation et ne met pas en œuvre les objectifs du DOCOB. 

Au final on ne trouve aucune Réserve Naturelle Nationale, aucun Arrêté de Protection de Biotope (APB) 

et aucune Réserve Biologique Forestière dans la CCVDS.  

 

La modification de droit commun ne supprime ni n’ampute aucune de ces milieux naturels. Elle 

n’entraîne aucune artificialisation supplémentaire du sol ou fragmentation d’habitat. Par 

conséquent, son incidence sur la diversité biologique est considérée comme nulle (au mieux neutre), 

puisque ni la surface ni la nature des habitats existants ne sont modifiées. 

Au contraire, seule deux parcelles anciennement en zone U et en zone Nature 2000 se voit déclassées 

en zone Ai (Agricole inconstructible) et en zone A (Agricole). Ces deux parcelles sont situées dans un 
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secteur très faiblement urbanisé et éloigné du centre-bourg. Ces parcelles sont non bâties, boisée en 

ce qui concerne la parcelle 24, et recouverte de prairies pour la parcelle 23. Elles sont également 

situées aux abords immédiats de vastes espaces naturels et agricoles, et identifiées en zone de 

protection spéciale Hautes Vosges (Natura 2000) pour sa totalité concernant la parcelle section 24, et 

pour partie pour la parcelle 23. Le fait de reclasser ces parcelles d’environ 1200m² au total, en zone 

Ai, n’ont qu’un impact positif sur l’environnement.  

Faune et flore  
Un diagnostic important a été réalisé lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
dans le cadre de l’état initial de l’environnement et de l’évaluation environnementale réalisé par 
CLIMAX. Une cartographie des milieux (habitats au sens phytosociologique) et des zones humides 
avérées ou potentielles a été réalisée ainsi que des observations ponctuelles de faune (mammifères, 
oiseaux, reptiles, insectes) et de flore. 
 
Les modifications proposées lors de cette procédure ont un impact sur la faune et la flore nul. La 
modification n’ouvre aucune zone supplémentaire à l’urbanisation. D’autant plus que la qualité de 
notre environnement a été le parti pris lors de l’élaboration du PLUI et inscrit dans notre PADD.   
 

Population  
La procédure de modification ne prévoit aucun aménagement susceptible d’accueillir de nouveaux 

habitants ni de modifier les dynamiques résidentielles établie lors de l’élaboration. Aucune extension 

de zonage urbain n’est prévue, par conséquent, il n’existe aucune incidence sur la population locale. 

L’effet est strictement neutre.  

Santé humaine  
Aucun nouveau risque sanitaire n’est associé à la modification. L’opération n’engendre aucune 

pollution supplémentaire (air, eau, sols) et n’ajoute ni source de bruit ni nuisance (chimique, olfactive). 

Les services publics (assainissement, collecte…) demeurent inchangés. Finalement, la modification ne 

fait qu’améliorer formellement le suivi des indicateurs, sans aucun effet défavorable sur la santé des 

habitants. L’incidence sanitaire est donc neutre ou positive par l’aspect informatif, mais en tout état 

de cause non négative. 

Sols  
Aucun terrassement ou imperméabilisation nouvellement autorisé n’est prévu. Les sols agricoles, 

forestiers et humides ne sont pas urbanisés ou artificialisés. Les règles actuelles de protection du sol 

(préservation des terres cultivées, limitation de l’imperméabilisation) restent en vigueur. En l’absence 

de travaux supplémentaires, il n’y a aucun risque de pollution ou d’érosion nouvelle. Le taux 

d’artificialisation du territoire reste celui défini par l’état initial du PLUi, sans changement. De ce fait, 

l’impact sur les sols est nul : ni contamination, ni compactage, ni altération géomorphologique 

n’apparaissent.  

Eaux (dont eau potable)  
Le patrimoine hydrologique de la Vallée reste identique. Comme décrit dans le diagnostic, la vallée 

abrite des zones humides et prairies inondables. La modification du PLU n’intervient pas sur le réseau 

hydrographique : aucun aménagement de barrage, de retenue ou de canalisation n’est concerné. Les 

mesures relatives à l’eau potable (sources, captages, distribution) ne sont pas modifiées par cette 

procédure rédactionnelle. En conséquence, la quantité et la qualité de l’eau en rivière, ainsi que la 

ressource en eau potable, ne sont pas affectées. L’impact hydrologique (eau courante et eaux 

souterraines) est donc nul. 
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Air 
Aucun rejet atmosphérique nouveau n’est créé. Elle ne crée aucune activité générant des émissions 

(zone industrielle, centrale thermique, etc.). Ainsi, les niveaux de qualité de l’air resteront ceux de 

référence, et la modification ne contribue pas à l’augmentation de particules ou de gaz à effet de serre. 

Par conséquent, l’incidence sur la qualité de l’air est nulle. Dans le même ordre d’idées, la modification 

n’engendre pas de changements climatiques locaux : ni élévation de température urbaine, ni 

modification du couvert végétal susceptible d’influer sur le climat.  

Facteurs climatiques  
La modification n’affecte en rien les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire, ni les 

consommations énergétiques. Elle est neutre du point de vue du climat territorial (aucune influence 

sur l’effet de serre, l’adaptation climatique ou les énergies renouvelables), à l’exception d’un bénéfice 

indirect éventuel via une meilleure protection de deux terrains à l’échelle communale (SICKERT).  

Biens matériels  
Aucun bien matériel (bâti, voie, équipement public, ouvrage) n’est démoli, modifié ou créé. Les 

bâtiments, infrastructures et terrains conservent leur emprise existante. Il n’y a ni réaménagement de 

voirie, ni construction d’ouvrage à l’issue de cette procédure. Les incidences sur le patrimoine construit 

sont nulles : pas d’altération du bâti ancien, pas de surface ajoutée ni de nuisance d’ouvrage. La valeur 

et l’usage des biens fonciers et immobiliers restent inchangés. Sur le plan patrimonial-matériel, 

l’impact est nul. 

Patrimoine culturel  
La modification n’intervient sur aucun secteur protégé au titre du patrimoine culturel. Aucune 

découverte archéologique n’est provoquée par le texte ajouté. Les éléments du patrimoine (village, 

monuments, éléments historiques) ne subissent aucune transformation. N’ayant pas d’effet sur 

l’occupation du sol ou sur les orientations du PLUi relatives au patrimoine, la procédure est sans 

incidence sur le patrimoine culturel. Les aspects culturels et historiques du territoire demeurent 

protégés comme initialement.  

Paysages  
Les caractéristiques paysagères de la Vallée de la Doller et du Soultzbach demeurent inchangées. 

Aucune nouvelle construction ni aménagement paysager n’est prévu. Les vues panoramiques sont 

conservées telles quelles. Les lignes de crête boisées et les champs cultivés décrits dans le diagnostic 

restent intacts. En l’absence d’évolution du zonage ou du bâti, l’impact sur le paysage est nul : la 

physionomie générale de la Vallée reste strictement la même qu’avant la modification. Un point 

bénéfique est le changement de destination de la grange vacante à Masevaux-Niederbruck si le projet 

se réalise.  

Interactions des effets  
Du fait que chaque thématique est individuellement non impactée, il n’existe pas d’effets secondaires 

ou synergiques significatifs. La clarification du règlement écrit n’entraîne ni cumul d’activités ni 

amplification de nuisances. À court, moyen et long terme, le bilan est stable : aucune combinaison 

d’effets négatifs n’apparaît entre biodiversité, climat, santé ou autres. On notera seulement que 

l’instruction des autorisations d’urbanisme sera renforcée et davantage lisible et homogène ce qui 

peut constituer une synergie positive à terme (meilleure pilotage du PLUi), mais cela n’a pas de 

répercussion directe sur le terrain. En somme, la procédure étant limitée à un simple enrichissement 

formel du rapport, à une injonction du Tribunal et à une réalité d’application sur le terrain, toutes les 

interactions potentielles restent nulles ou neutres.  
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Synthèse  
La présente modification de droit est principalement rédactionnelle et n’entraîne aucun changement 

physique majeur sur le territoire. Elle se caractérise par : 

• Les surfaces de chaque zone (habitat, agricole, naturelle) restent quasiment identiques 
(diminution de 1800m² en zone U vers la zone A)  

• Le changement de réglementation d’urbanisme n’a aucun impact, positif ou négatif :  

− Sur les milieux naturels et la biodiversité – les forêts, haies, prairies et cours d’eau qui 
demeurent avec le même niveau de protection qu’auparavant sur la population, la santé 
ou la sécurité publique – aucun projet d’aménagement sanitaire ou social n’est impliqué, 
et la qualité de l’air et de l’eau reste inchangée. 

− Sur les paysages, du patrimoine matériel ou culturel – l’aspect rural du site et les éléments 
patrimoniaux existants ne sont pas modifiés. 

 

En conclusion, la modification de droit commun n°1 du PLUi de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 

n’a pas d’incidence notable sur l’environnement ni sur des zones protégées de type Natura 2000. Elle 

répond uniquement à une exigence réglementaire (Décision du Tribunal Administratif de Strasbourg, 

audience de 3 octobre 2024, décision du 7 novembre 2024.) sans effet environnemental significatif 

ainsi qu’à une réalité de terrain confrontée lors de l’instruction (interprétation des règles de 

stationnement, des clôtures, par exemple.). Les éventuels effets observés sont strictement neutres, 

confirmant qu’aucune mesure environnementale complémentaire n’est requise dans le cadre de cette 

procédure. 

Les quelques effets cumulés dans le temps et déjà présents avant la modification (perte de sol agricole 

ou naturel irréversible, bâtiment pérenne dans le paysage) sont assumés comme faisant partie du 

développement maîtrisé de la zone d’activité existante, et n’induisent pas d’évolution notable du profil 

environnemental de la Communauté de Communes. À l’horizon long terme, le projet restera cantonné 

à un usage précis et n’ouvrira pas la porte à une urbanisation diffuse supplémentaire.  

Le PLUi prend toujours bien en compte les objectifs du Grenelle de l’environnement, notamment en 
ce qui concerne le renouvellement et la densification urbaine (dents creuses et secteurs UP, US) dans 
l’optique de limiter la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers. Il prend notamment 
en compte les risques majeurs, la biodiversité, la trame verte et bleue, la mobilité et la santé humaine. 
La réduction des zones urbanisables et la préservation accrue des zones naturelles et agricoles 
améliorent la compatibilité du PLUi avec les plans et programmes d’intérêt supérieur. 
 

La collectivité, en tant que personne publique responsable, estime donc que cette procédure 

urbanistique peut être dispensée d’évaluation environnementale approfondie, aucune incidence 

significative n’étant à redouter au regard des critères réglementaires d’examen au cas par cas. 
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Modifications du règlement graphique : 

Sickert  
 

Concernant une partie des parcelles suivantes :  

Parcelle 24 Section 3, passage de la zone U vers une zone Ai  

Parcelle 23 Section 3, passage de la zone U vers une zone A 

Représentant 1800 m².  

Décision du Tribunal Administratif de Strasbourg, audience du 3 octobre 2024, décision du 7 novembre 

2024.  

Impact positif de ce changement : Ces deux parcelles sont situées dans un secteur très faiblement 

urbanisé et éloigné du centre-bourg. Ces parcelles sont non bâties, boisée en ce qui concerne la 

parcelle 24, et recouverte de prairies pour la parcelle 23. Elles sont également situées aux abords 

immédiats de vastes espaces naturels et agricoles, et identifiées en zone de protection spéciale Hautes 

Vosges (Natura 2000) pour sa totalité concernant la parcelle section 24, et pour partie pour la parcelle 

23.  

D’autre part, nous avons identifié ces terrains comme des zones humides partielles, tandis que le 

rapport de présentation ne les identifie pas en tant que potentiel de développement de l’habitat ou 

des équipements publics, la parcelle 24 étant à ce titre située en dehors du temps zéro du schéma de 

cohérence territoriale.  

Enfin, le classement opéré apparaît cohérent avec le projet d'aménagement et de développement 

durables (PADD), qui vise en son orientation n°1 à localiser prioritairement les nouvelles constructions 

dans le temps zéro, ou à défaut dans la continuité des espaces déjà urbanisés, dont ne relève pas le 

secteur des parcelles en litige.  

En outre, le classement en zone urbaine apparaît incohérent avec l’orientation n° 9 qui consiste à 

préserver et améliorer les espaces et fonctionnalités écologiques et avec l’orientation n° 10 de 

préservation des qualités paysagères de la vallée.  

  



 

 

11 
PLUi de la Vallée de la Doller et du Soultzbach – Auto-évaluation environnementale – Modification de droit commun n°1 

 

Avant modification de droit commun :  

 

Après la modification du droit commun :  
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Masevaux-Niederbruck :  
Identification d’un bâtiment agricole pour autoriser le changement de destination, règle 

associée dans le règlement écrit :  

Le changement de destination des bâtiments repérés au plan de zonage par le symbole   vers la 
destination hébergement, dans la limite de 500m² de surface de plancher, et dès lors que l’activité est 
complémentaire à l’activité agricole.   

Ce projet répond à une nécessité de viabilité du site, ainsi que la volonté des nouveaux exploitants de 

poursuivre l’activité agricole en alliant également l’accueil de public pour en faire une ferme 

pédagogique. Les terrains attenants à ce site agricole ne sont pas suffisants pour uniquement vivre de 

l’activité agricole pure. Il était donc essentiel pour la collectivité de soutenir le projet, qui permet 

également d’entretenir les terrains et l’ouverture paysagère du site car il a été difficile pour les anciens 

exploitants de trouver des repreneurs.  

Ce projet répond aux orientations du PADD suivantes :   

n°1 à localiser prioritairement les nouvelles constructions et privilégier le réinvestissement des 

bâtiments (ou parties de bâtiments) vacants 

n°7 visant à organiser et développer des sites de productions et de loisirs en permettant la création de 

sites de résidences hôtelières à partir de la réhabilitation de sites fermés ou en friche, en veillant à en 

réussir l’intégration paysagère et environnementale, et en limitant l’emprise de ces sites et les surfaces 

des constructions associées.   

N°8 de développement de l’agriculture et de l’exploitation forestière en faisant en sorte que les 

exploitations agricoles disposent des surfaces et des bâtiments nécessaires à leur viabilité 

économique. 

Bâtiment concerné :  

Masevaux-Niederbruck : Parcelle 59 Section 8 Auberge de la Sonnematt :  

 

Aucun impact environnemental, aucune artificialisation supplémentaire. 

Impact paysager positif, amélioration de la façade extérieure du bâtiment.   
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Modification du règlement écrit : 
Document entier mis à disposition avec toutes les modifications en rouge.  


